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PRINCE  DE  CONDÉ 


Ion 


GÉNÉREUSEMENT  PROTÉGÉ 


PAR  MESSIEURS 


DE  LAMETH  ET  ROBESPIERRE, 


MALGRÉ  L’INIMITIÉ  (*) 

Qui  existe  entre  les  Maisons  de  Lameth 
et  de  Bourbon „ 


Louis -Joseph  de  Bourbon,  ci-devant  piin.ee 


de  Condé  a signé  la  protestation  des  princes 
contre  funion  des  ordres. 


(*)  C’est  M.  Charles  de  Lameth  lui-même  qui  a 
dénoncé  à l’Assemblée  Nationale  Tancienne  inimitié  qu£ 
divise  les  familles  de  Lameth  et  de  Bourbon.  Voyez 
le  Mçniteur  du  vendre  di  30  Juillet , N®.  2,1 1 , page  870* 
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Il  a quitté  la  France  depuis  la  révolution» 

Une  nouvelle  constitution  a régénéré  l’em- 
pire , et  il  n’y  a point  adhéré;  ses  propriétés 
reposent  à l’abri  des  loix  que  nous  avons  tous 
jurées , et  il  ne  les  a point  jurées. 

Des  troupes  étrangères  se  rassemblent  au 
nord  de  la  France , et  même  entrent  sur  notre 
territoire;  des  troupes  étrangères  sont  rassem- 
blées en  Piémont,  et  Louis-Joseph  de  Bourbon 
est  en  Piémont. 

Des  municipalités  voisines  du  Piémont  ins- 
truisent l'Assemblée  Nationale  des  dangers  dont 
Louis-Joseph  de  Bourbon  menace  la  chose  pu- 
blique. 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  laisse  Voir 
ses  propres  inquiétudes  au  comité  des  recher- 
ches. 


Enfin  un  bruit  générale  ment  répandu , et  trop 
confirmé  par  tant  de  circonstances,  annonce  que 
Louis-Joseph  de  Bourbon  vient  de  publier  un 
manifeste  contre  la'  France  , qu’il  appelle  à lui 
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Mirabeau  dénonce  tous  cés  faits  à F Asseftiblee 
Nationale,  et  il  propose  Te  décret  suivant  : 

“ L’Assemblée  Nationale*  instruite  par  h 
„ notoriété  du  manifeste  attribué  à Louis-- 
Joseph  de  Bourbon  , dit  Conde,  attendu  Je 
#>  suprême  intérêt  de  la  patrie  , et  1 urgente 
nécessité  de  veiller  les  mouvemens  extérieurs^ 
y,  attendu  les  circonstances  trop  notoires  qui 
„ rendent  Louis-Joseph  de  Bourbon,  ditConde, 

„ étranger  à nos  ïoix  et  dangereux  à la  consti- 
n tution , décrété  : que  ledit  Louis  - Joseph  de 
„ Bourbon,  dit  Conde,  désavouera  dans  trois 
„ semaines  ledit  manifeste  * faute  de  quoi  , il 
„ en  sera  réputé  Fauteur,  et  ses  biens  seront 
administrés  par  les  directoires  dés  districts  et  des 

}î  départemens  où  ils  sont  situes  > les  revenus 
partagés  entre  les  créanciers  dudit  Conde  r 
et  le  surplus  à ses  enfans  ou  heritiers.  ,, 
Cette  motion. est  couverte  d’applaudissemens; 
l’Assemblée  Nationale  décrète  aussi-tôt  qu’elier 
en  délibérera  sans  désemparer. 

MM.  Robespierre  et  Charles  Lameth.  cfer 
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mandent  îa  parole  pour  la  combattre  Cest  un 
p'àge  que  cette  motion  ; on  la  propose  pour  faite 
oublier  les  ministres  qui  ont  permis  le  passage  des 
troupes  Autrichiennes  en  Champagne » Voilà  ce  que 
dit  Robespierre,  qui,  le  moment  d'avant,  venoic 
de  s’opposer  à ce  qu’on  s’occupât  des  torts  des 
ministres.  Cest  une  infamie  de  s'élever  contre  un 
absent , s’écrie  Charles  Lameth , qui , cent  fois 
aux  Jacobins  et  à l’Assemblés  Nationale,  a 
dit  : qu  être  prince  et  absent  , et  n’avoir  pas 
prêté  serment  à la  constitution , c’est  être  cou- 
pable envers  îa  nation.  Cofiolan  est  à vos  portes , 
voulez-vous  le  proclamer  chef  de  parti  ? a dit  le 
Pelletier,  comme  s’il  eût  mieux  aimé  que  Louis* 
Joseph  de  Bourbon  fût  ou  devînt  chef  de  parti. 

Aprèa  ces  déclamations,  l’Assemblée  Natio- 
nale décrète  de  PASSER  A l’ordre  DU  JOUR. 

La  motion  de  Mirabeau  n’étoit  peut-être  pas 
assez  bien  rédigée;  elle  portoit  sur  le  seul  fait 
important  qui  ne  fut  pas  prouvé.  Au  lieu  d’em- 
brasser la  foule  de  ceux  qui  sont  constahs ",  elle 
tendait  à faire  prononcer  éventuellement  une 
peine  devenue  étrangère  à nos  loix* 
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Mais  les  faits'  qui  servoient  de  motifs  a la  mo- 
tion étoient  considérables  ; ils  etoient  certains  ; 
ils  étoient  tirés  du  seul  danger  qui  peut  menacer 
la  patrie.  Le  premier  mouvement  de  l’Assem- 
blée Nationale  avoit  été  d’y  applaudir  ? et  ses 
premiers  mouvemens  l’ont  rarement  trompée  : 
ces  faits  dévoient  conduire  à un  autre  résultat 
qu’un  simple  xetour  à l’ordre  du  jour. 

Eh  ! il  étoit  si  facile  de  modifier , de  corriger 
la  motion  ! Il  n’y  avoit  qu’à  la  réduire  a deman- 
der que  Louis-Joseph  de  Bourbon  fût  tenu  de 
prêter,  dans  trois  semaines,  son  serment  , ou 
de  déclarer  les  causes  qui  l’empêchent  de  le 
prêter  quant  à présent. 

Il  n’y  avoit  rien  que  de  juste  dans  cette  motion. 

Un  prince  qui  inquiète  la  France  doit  être 
tenu  de  la  rassurer* 

Un  prince  qui , an  moment  où  son  pays  s’est 
donné  une  nouvelle  constitution  , s’est  absenté 
de  son  pays , et  n’y  a pas  prêté  le  serment  civique  * 
peut  être  sommé  de  déclarer  s’il  adhère  on  non 
à la  constitution.  Jusque-là  il  y est -étranger. 
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Un  prince,  un  guerrier,  qui  n’est  point  engagé 
a la  constitution  de  son  pays  , qui  vit 'au  milieu 
d un  camp  étranger,  chef,  soldat,  un  simple 
spectateur  de  ce  camp  , il  n importe  , est  juste- 
ment suspect  à sa  patrie , et  sa  patrie  est  en  droit 
de  lui  demander  s’il  lui  appartient  encore. 

Ce  n’est  ni  une  peine  , ni  une  correction  , de 
l’appeler  au  serment  civique  ; c’est  ira  acte  de 

précaution  légitime  ; c’est  peut-être  un  égard. 

■ . - 

Ouoi , Robespierre  ! quoi , Lameth  ! vous  êtes 
aîlarmés  comme  nous  du  passage  des  troupes 
autrichiennes  sur  les  terres  de  France  ; et  vous 
ne  Fêtez  pas  de  voir  Louis- Joseph  de  Bourbon 
dans  un  pays  voisin  de  la  France , où  il  y a 
trente  mille  hommes  prêts  à entrer  en  France  au 
premier  signal  ! Quoi  ! vous  voulez  avec  nous  que 
les  ministres  soient  punis  de  leur  légèreté  4 per- 
mettre k passage  des  troupes  autrichiennes  en 
Champagne  5 et  vous  ne  voulez  pas  qu’un  mem- 
bre de  la  famille  royale,  au  sein  d’une  armée,  dans 
ira  état  étranger,  dont  les  intentions  sont  sus- 
pectes. , soit  tenu  de  déclarer  s’il  veut  apparte* 
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nir  encore  à la  grande  famille  des  François  ! 
S’il  est  vrai  que  f Autriche  nous  menace  d’un 
côté  , pouvez-vous  douter  que  Louis-Joseph  de 
Bourbon  ne  s’entende  avec  elle  ? Pouvez-vous 
douter  que  s’il  y a des  entreprises  méditées  sur 
le  Nord  de  la  France  , elles  ne  soient  con- 
certées avec  le  Midi  ? Pouvez-vous  nier  , 
enfin,  que  s’il  est  raisonnable  que  nous  par- 
tagions vos  craintes  , il  ne  soit  absurde  que 
vous  refusiez  de  partager  les  nôtres? 

Non,  vous  ne  pouvez  séparer  sans  mauvaise 
foi,  sans  mentir  k votre  conscience,  l’affaire  des 
ministres  , de  celle  de  Louis-Joseph  de  Bourbon. 
Non  , vous  ne  pouvez  suspecter,  redouter  les 
uns  sans  redouter  et  suspecter  l’autre  ; rappeler 
les  premiers  au  serment  qu’ils  ont  prête , sans, 
appeler  le  second  à prêter  le  serment  sans  lequel 
il  n’est  plus  engagé  à la  France  ? 

Disons-le  hautement  ; lorsque  vous  avez  pris 
sous  votre  protection  Louis-Joseph  de  Bour- 
bon , ce  n’a  été  que  pour  dérober  un  avantage 
au  parti  patriotique,  dont  vous  n’êtes  pas  moins 


les  ennemis  que  les  plus  forcenés  aristocrates  • 
ce  n’a  été  que  pour  satisfaire  l’envie  qu’ont  ex- 
citée en  vous  les  applaudissemens,  dont  la  motion 
de  Mirabeau  a été  suivie  ; ce  n’a  été  que  pour 
retarder  la  ruine  entière  de  l’absurde  et  insolente 
domination  que  vous  exercez  encore  sur  quel- 
ques hommes  foibîes  et  honnêtes  , prêts  à 
vous  échapper  ; ce  n’a  été , en  un  mot,  que  pour 
reculer  encore  le  moment  où  vous  devez  re- 
tomber dans  le  néant  , d’où  l’on  ne  peut  sortir 
entièrement  sans  talens  et  sans  vertus. 

C’est  à ces  motifs  qu’a  tenu  hier  votre  con- 
duite dans  l’Assemblée  nationale  ; et  si  vous 
n’aviez  eu  l’art  de  précipiter  la  délibération  ; si 
votre  accord  avec  le  parti  aristocratique  n’a  voit 

fait  votre  force  , vous  auriez'  certainement  été 
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démasqués. 

Mais  si  dans  quelques  te  ms  Louis-Joseph  de 
Condé  ose  menacer  la  France  , s’il  continue 
seulement  à'  l’inquiéter  , vous  qui  n’àvez  pas 
voulu  que  votre  patrie‘ fut  préservée  , rassurée..* 
Trembler. 


